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Droits linguistiques

Giovanni Agresti
Université Bordeaux Montaigne
giovanni.agresti@u-bordeaux-montaigne.fr

Les droits linguistiques (DL) sont des repères juridiques permettant de 
gérer la diversité linguistique notamment dans des contextes marqués 
par un multilinguisme inéquitable.

Dans les sociétés démocratiques et pluralistes, le droit vise à pro-
téger des individus fragiles ou des groupes minoritaires qui autrement 
seraient discriminés ou marginalisés par les respectives majorités. Ainsi, à 
la suite du rapporteur spécial des Nations unies sur les questions relatives 
aux minorités (2017), peut-on affirmer que les DL « sont des droits de 
l’homme qui ont un impact sur l’utilisation des langues ou les préfé-
rences linguistiques des autorités gouvernementales, des individus et de 
toute autre entité ». Cette définition s’inspire sans doute de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (1948) qui établit que « chacun peut se 
prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés » sans distinction « de 
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion […] » (art. 2). Cela dit, 
pour repérer la première règlementation de la question linguistique, on 
peut remonter jusqu’à la Constitution belge de 1831.

Si la définition onusienne des DL est consensuelle, à l’aune des lois 
et politiques linguistiques nationales, elle est loin de faire l’unanimité : 
parce que les DL ne sont pas considérés partout comme des droits 
humains ; parce que, lorsqu’ils le sont, il n’est pas sûr que leur mise en 
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œuvre soit cohérente. On doit dès lors parler de DL sur le papier et de 
DL sur le terrain.

Cette diversité d’interprétations et d’actualisations des DL  s’explique 
facilement : un DL doit d’abord être conforme aux fondements consti-
tutionnels, aux traditions culturelles et aux politiques publiques de 
tel État ou de telle collectivité locale. Or, ces fondements et ces pra-
tiques peuvent diverger beaucoup d’un pays à l’autre. Ainsi en est-il, 
par exemple, de la France par rapport à l’Italie  : alors qu’en Italie les 
DL sont inscrits depuis 1948 parmi les principes fondamentaux de la 
Constitution (« La République protège par des normes particulières les 
minorités linguistiques », art. 6) et appliqués concrètement à travers une 
loi nationale (Loi n° 482 de 1999) et plusieurs lois régionales, en France 
la protection des langues régionales a été longtemps limitée à la sphère 
de l’éducation (Loi Deixonne de 1951), n’a été constitutionnalisée qu’en 
2008 et ne figure qu’à l’article 75-1 de celle-ci (« Les langues régionales 
appartiennent au patrimoine de la France »).

Cette différence résulte évidemment de l’histoire de ces deux pays. 
L’article 6 de la Constitution italienne se veut une « réparation histo-
rique » des torts subis pendant la dictature fasciste par les minorités eth-
nolinguistiques établies depuis plusieurs siècles sur le sol italien : il est 
donc inspiré de principes en phase avec le respect des droits de l’homme. 
En revanche, l’article 75-1 de la Constitution française est l’aboutisse-
ment d’un long processus de reconnaissance, non pas de groupes mino-
ritaires, mais de langues minoritaires historiquement enracinées dans 
une région donnée (le breton en Bretagne, le basque en Pays basque, le 
corse en Corse, etc.) : il est donc inspiré de principes patrimonialistes. La 
protection assurée par le droit ne concerne que les patrimoines linguis-
tiques, et exclut dans ce domaine toute forme de discrimination positive 
à l’égard de qui que ce soit : d’après le législateur, cette discrimination, 
encore que positive, porterait atteinte aux principes fondamentaux de 
la République.

Afin de différencier ces deux démarches, le Conseil de l’Europe 
(COE) a adopté respectivement la Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales (1995) et la Charte européenne des langues régio-
nales ou minoritaires (1992). Souplesse oblige, la structure de cette der-
nière permet une adhésion « à la carte » de la part des gouvernements 
signataires, qui peuvent s’engager à plusieurs niveaux, faiblement ou for-
tement, et qui peuvent modifier, dans le temps, leur type d’engagement 
– concernant par exemple la promotion de telle langue minoritaire dans 
les médias, à l’école ou dans les services publics, etc.
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Il n’y a donc pas qu’un modèle ou qu’une interprétation des DL. 
Ainsi, ces derniers font régulièrement l’objet d’analyses comparées 
(de Varennes, 1996). Une récente étude (Poggeschi, 2010) aboutit à une 
taxinomie des DL, de première, deuxième et troisième « espèce ». Les 
premiers relèvent des droits fondamentaux généraux (non-discrimina-
tion sur base linguistique) et s’accompagnent des devoirs linguistiques 
(connaissance de la langue du pays où l’on souhaite s’intégrer, indispen-
sable pour mieux exercer les droits fondamentaux) ; les seconds sont en 
revanche les droits des minorités ; les derniers concernent enfin la recon-
naissance, même partielle, des DL des étrangers. Peu de pays assurent 
de nos jours ce type de protection (Canada, pays scandinaves et en 
partie l’Allemagne). Dans cette perspective complexe, plusieurs auteurs 
prônent la notion de « citoyenneté linguistique », liée à la justice sociale.

Agissant à la lisière de droit, langue(s) et société, le juriste ne saurait 
travailler en solo à l’élaboration des DL. Pour bien agir, il faut d’abord 
bien nommer ; mais, pour bien nommer, il faut bien connaître le terrain, 
ce qui relève de la compétence du sociolinguiste. D’où l’émergence du 
profil hybride du jurilinguiste. L’Académie internationale de droit lin-
guistique (Montréal) est animée par cet esprit d’interdisciplinarité.

La dialectique entre langue, droit et société affecte la catégorisation, 
ou typologie sociolinguistique des langues, qui accompagne voire pré-
cède la formalisation juridique (CLME 2020) : si en Italie on use dans 
les textes officiels du désignant minoranza linguistica, en France on parle 
plutôt de « langue régionale », en Espagne de lengua propia, en Belgique de 
« langue endogène », au Canada de « langue ancestrale », au Mexique de 
lengua indígena, etc. Parfois, une même catégorie peut prêter à confusion : 
« langue nationale » en Europe, renvoie généralement à la (aux) langue(s) 
officielle(s) du pays, alors qu’en Afrique francophone, il s’agit le plus sou-
vent d’une langue locale dont la diffusion peut même être considérable 
(peul, bambara, éwé…) mais dont le statut n’est en aucun cas celui de 
langue officielle d’État. Inversement, en Europe la « langue officielle » est 
généralement celle qui est parlée par l’écrasante majorité de la popula-
tion, tandis que dans les anciennes colonies d’Afrique une langue officielle 
comme le français n’est parlée que par une minorité de citoyens.

Le problème de la catégorisation interagit constamment avec celui 
des représentations sociales des langues. Tant que l’occitan n’a été 
représenté que comme un patois à éradiquer, impossible de le recon-
naître comme patrimoine de la nation. De même, tant que les Rroms 
seront perçus comme nomades, malgré leur sédentarisation, difficile de 
les reconnaître comme minorité linguistique historique dans les pays, 
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comme l’Italie, qui privilégient les langues territoriales dans leur sys-
tème de DL. Ajoutons à cela qu’une langue est toujours un ensemble 
de variétés linguistiques, distribuées à leur tour selon une hiérarchie 
(Blommaert, 2001).

Ces exemples montrent à quel point les représentations sociales 
peuvent conditionner la reconnaissance juridique des langues minori-
taires, surtout lorsqu’il est question de stigmatisation. Par conséquent, ils 
montrent aussi que le rôle du sociolinguiste ou de l’historien des langues 
dans la définition et l’application des DL, loin d’être anodin, est tout à 
fait nécessaire.
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